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ACTES DE L'ASSEMBLEE DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

LOIS DU PAYS 

LOI DU PAYS n° 2009-3 du 11 février 2009 portant 
aménagement d'un régime fiscal et douanier privilégié 
en matière d'énergie et de développement durable. 

NOR : DDI08026Q7LP 

Après avis du haut conseil de la Polynésie française, 

L'assemblée de la Polynésie française a adopté, 

Le Président de la Polynésie française promulgue la loi du 
pays dont la teneur suit : 

Article LP. 1er.— I - Toute personne qui s'engage à 
construire sur le territoire de la Polynésie française une ou 
plusieurs installations de production d'énergie (y compris de 
production d'eau chaude) à partir d'une source d'énergie 
renouvelable, peut importer les composants desdites instal­
lations en exonération de tout ou partie des droits et taxes 
liquidés par le service des douanes, y compris la taxe pour 
l'environnement, l'agriculture et la pêche, la taxe spécifique 
grands travaux et routes et la taxe de développement local, à 
la condition que cette personne et son programme d'activité 
aient reçu l'agrément préalable du conseil des ministres de la 
Polynésie française délivré après avis d'un organisme 
collégial désigné par arrêté pris en conseil des ministres et 
dans les limites fixées par cet agrément. 

Au sens du présent article, on entend par "installation" : 
une combinaison de machines, d'appareils, d'équipements, 
d'instruments, de matériels et de systèmes de raccordement 
(dénommés "les composants") qui relèvent de diverses 
positions de la nomenclature du "tarif des douanes" et sont 
destinés à concourir ensemble à la production d'énergie 
(y compris la production d'eau chaude) à part i r d'une source 
d'énergie renouvelable. Toutes les autres marchandises qui 
doivent servir à la construction de l'installation ne peuvent 
pas être traitées comme des composants. 

Afin de déterminer si les instal lat ions considérées 
justifient l'octroi d'un avantage fiscal à l'importation, il est 
notamment tenu compte : 

des capacités techniques, économiques et financières du 
pétitionnaire ; 
de la na tu re des installat ions (énergie primaire et 
techniques de production utilisées), de leur capacité de 
production, de leur rendement énergétique, de leur lieu 
d'implantation et de leur impact sur l'environnement et la 
santé ; 
de-la ou des destinations prévues de l'énergie produite. 

II - L'agrément peut être assorti de conditions d'ordre 
économique, social ou environnemental compatibles avec les 
objectifs de la présente loi du pays. 

III - La décision d'agrément fixe l'étendue de l'exonération 
ainsi que la liste et les quantités respectives des composants 
admis à son bénéfice. 

La nature et le nombre de ces composants ne peuvent 
excéder ce qui est nécessaire à la réalisation du programme 
d'activité qui motive l'octroi de l'exonération. 

Ils doivent être importés avant l'expiration d'un délai de 
douze mois à compter de la date de l'agrément : 

par la personne agréée, en son nom et pour son propre 
compte ; 
ou par une personne t i tula i re d'un agrément de 
commission-naire en douane ou d'une autorisation de 
dédouaner, pour le compte de la personne agréée. 

Ils peuvent être importés en une seule fois ou de manière 
échelonnée dans le délai visé ci-dessus. 

IV - L'exonération prévue au paragraphe I doit être 
sollicitée lors du dépôt de la déclaration d'importation des 
marchandises concernées. 

Elle ne dispense pas le t i tulaire de l 'agrément de 
l'accomplissement de toutes les formalités requises par la 
réglementation en vigueur. 

Page LEXPOL 2 sur 7



11 Février 2009 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE NS309 

V - Toute personne qui sollicite le bénéfice 
l'exonération prévue au paragraphe I s'engage : 

de 

a) A affecter la totalité des marchandises pour lesquelles 
l'exonération est sollicitée à la destination privilégiée 
prévue au paragraphe I ; 

b) A justifier de cette affectation à première réquisition du 
service des douanes ; 

c) A ne pas changer ladite affectation pendant un délai de 
trois ans à compter de la date d'enregistrement de la 
déclaration d'importation, sans que le service des douanes 
en ait été préalablement informé. 

Lorsqu'une marchandise- cesse d'être exclusivement 
affectée à la destination privilégiée prévue au paragraphe I 
avant l'expiration du délai visé au c) ci-dessus, les droits et 
taxës 'non acquittés à l'importation deviennent exigibles. Ils 
sont liquidés selon les modalités prévues au paragraphe VI. 

VI - Sans préjudice des dispositions prévues par le code 
des douanes, l'inexécution totale ou partielle des obligations 
prévues au paragraphe V ou le cas échéant, le non-respect des 
conditions auxquelles l'octroi de l 'agrément a été subordonné 
entraîne le retrait de ce dernier, la déchéance des avantages 
fiscaux qui y sont attachés et l'exigibilité des droits et taxes 
non acquittés du fait de celui-ci. 

Les droits et taxes sont dus solidairement et selon le cas, 
par les personnes suivantes : 

la personne désignée comme destinataire réel des mar­
chandises sur la déclaration en douane d'importation ; 
le déclarant en douane ; 
la personne qui a utilisé les marchandises en sachant ou 
devant raisonnablement savoir que cette utilisation 
s'effectuait dans des conditions n'ouvrant plus droit au 
régime fiscal privilégié dont elles ont bénéficié à 
l'importation. 

Les droits et taxes sont calculés selon le taux en vigueur 
à la date à laquelle l'une des conditions prévues pour 
bénéficier de l'exonération a cessé d'être remplie, et sur la 
base de l'espèce, de l'origine et de la valeur des marchandises 
reconnues ou admises à cette date par le service des douanes. 

VII - Des arrêtés pris en conseil des ministres 
déterminent les conditions d'application du présent article et 
notamment la composition de l'organisme mentionné au 
paragraphe I ainsi que la procédure de délivrance de 
l'agrément. 

Art . LP. 2.— Les dispositions de l 'article LP. 1er 
s'appliquent également aux personnes qui s'engagent à 
construire sur le territoire de la Polynésie française une ou 
plusieurs installations de refroidissement industriel ou de 
climatisation par utilisation directe de l'eau froide sous-
marine. 

Art. LP. 3.— I - Les importations de biens nécessaires à la 
production d'énergie (y compris à la production d'eau chaude) 
à partir d'une source d'énergie renouvelable dont la liste et 
les caractéristiques techniques sont fixées par arrêté pris en 
conseil des ministres, sont exonérées de tous les droits et 
taxes liquidés par le service des douanes, (y compris la taxe 
pour l'environnement, l 'agriculture et la pêche, la taxe 
spécifique grands travaux et routes et la taxe de développe­
ment local). 

II - Un arrêté pris en conseil des ministres précise, en tan t 
que de besoin, les modalités d'application du présent article. 

Art. LP. 4.— I - Les importations de biens utiles à la 
réduction de la consommation d'énergie dont la liste et les 
caractéristiques techniques sont fixées par arrêté pris en 
conseil des ministres, sont exonérées de tous les droits et 
taxes liquidés par le service des douanes, (y compris la taxe 
pour l 'environnement, l 'agriculture et la pêche, la taxe 
spécifique grands t ravaux et routes et la taxe de développe­
ment local). 

II - Un arrêté pris en conseil des ministres précise, en tan t 
que de besoin, les modalités d'application du présent article. 

Art. LP. 5.— L'article LP. 340-9 du code des impôts est 
complété d'un 33° rédigé ainsi qu'il suit : "les livraisons de 
machines, appareils, équipements, instruments, matériels et 
systèmes de raccordement qui, combinés, sont destinés à 
concourir ensemble à la production d'énergie à partir d'une 
source d'énergie renouvelable, de même que les livraisons de 
biens nécessaires à la production d'énergie à partir d'une 
source d'énergie renouvelable et des biens utiles à la 
réduction de la consommation d'énergie. 

» 
Les biens visés à l'alinéa précédent s'entendent de tous 

ceux visés par la loi du pays n° 2009-3 du 11 février 2009 
por tant aménagement d'un régime fiscal et douanier 
privilégié en matière d'énergie et de développement durable 
et par ses arrêtés d'application." 

Art. LP. 6.— Sont abrogées la délibération n° 80-102 du 
8 août 1980 modifiée ainsi que toutes les dispositions 
contraires à la présente loi du pays. 

Le présent acte sera exécuté comme loi du pays. 

Fait à Papeete, le 11 février 2009. 
Gaston TONG SANG. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'économie 

et du pacte social, 
Guy LE JEUNE. 

Le ministe de l'éducation, 
de l'enseignement supérieur, 
de la recherche, du budget, 

des finances et des pouvoirs publics, 
Tearii ALPHA. 

Le ministre de l'aménagement 
et des relations avec les communes, 

Moehau TERIITAHI. 

Travaux préparatoires : 
Avis n° 14-2008 HCPF du 24 novembre 2008 du haut conseil de 
la Polynésie française ; 
Arrêté n° 1713 CM du 28 novembre 2008 soumettant un projet de 
loi du pays à l'assemblée de la Polynésie française ; 
Examen par la commission des finances le 1er décembre 2008 ; 
Rapport n° 104-2008 du 2 décembre 2008 de M. Nicolas 
Bertholon, rapporteur du projet de loi du pays ; 
Adoption en date du 23 décembre 2008 ; texte adopté 
n° 2008-9 LP/APF du 30 décembre 2008 ; 
Publication à titre d'information au JOPF n° 1 NS du 2 janvier 
2009. 
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LOI DU PAYS n° 2009-4 du 11 février 2009 relative à la 
lutte contre l'abus du tabac et le tabagisme. 

NOR:DSP0801313LP 

Après avis du haut conseil de la Polynésie française, 

Après avis du Conseil économique, social et culturel, 

L'assemblée de la Polynésie française a adopté, 
Le Président de la Polynésie française promulgue la loi du 

pays dont la teneur suit : 

Article LP. 1er.— Sont considérés comme produits du 
tabac les produits destinés à être fumés, prisés, mâchés ou 
sucés, dès lors qu'ils sont, même partiellement, constitués de 
tabac, ainsi que les produits destinés à être fumés même s'ils 
ne contiennent pas de tabac. 

Est considéré comme ingrédient toute substance ou tout 
composant autre que les feuilles et autres parties naturelles 
ou non transformées de la plante du tabac, utilisés dans la 
fabrication ou la préparation d'un produit du tabac et encore 
présents dans le produit fini, même sous une forme modifiée, 
y compris le papier, le filtre, les encres et les colles. 

Art. LP. 2.— Sont interdites la vente, la distribution ou 
l'offre à titre gratuit : 

des produits destinés à usage oral, constitués totalement 
ou partiellement de tabac, sous forme de poudre, de 
particules fines ou toutes combinaisons de ces formes, 
notamment ceux qui sont présentés en sachets-portions 
ou en sachets poreux, ou sous une forme évoquant une 
denrée comestible ; 
des paquets de moins de vingt cigarettes et de paquets de 
plus de vingt qui ne sont pas composés d'un nombre de 
cigarettes multiple de cinq ainsi que des contenants de 
moins de trente grammes de tabacs fine coupe destinés à 
rouler des cigarettes, quel que soit leur conditionnement ; 
des produits du tabac ou des ingrédients hors de leur 
conditionnement d'origine. 

Art. LP. 3.— Chaque paquet de cigarettes et de tabac 
porte mention de la teneur moyenne en goudron, en nicotine 
et en monoxyde de carbone. 

Un arrêté pris en conseil des ministres fixe : 

- les modalités d'inscription de ces mentions obligatoires 
ainsi que celles relatives à l'inscription du message 
général et du message sanitaire de prévention qui doivent 
figurer sur toutes les unités de conditionnement des 
produits du tabac ainsi que du papier à rouler les 
cigarettes ; 

- les teneurs maximales en goudron, en nicotine et en 
monoxyde de carbone des cigarettes. 

Il est interdit d'utiliser, sur l'emballage des produits du 
tabac, des textes, dénominations, marques et signes figuratifs 
ou autres indiquant qu'un produit du tabac particulier est 
moins nocif que les autres. 

Art. LP. 4.— Il est interdi t de vendre ou d'offrir 
gratuitement des produits du tabac ou des ingrédients par 
distributeurs automatiques. 

Désormais, nul nouveau point de distribution des produits 
du tabac ne peut être installé dans un périmètre de 
100 mètres autour des établissements de santé, d'enseigne­
ment et des établissements ou terrains de sports. 

On entend, au sens des dispositions du second alinéa, par 
"point nouveau de distribution" toute création de points de 
vente et distribution des produits du tabac à l'exception de 
ceux issus de ventes, cessions ou transmissions de fonds de 
commerce. 

Art. LP. 5.— Il est interdit de vendre ou d'offrir gratuite­
ment, dans les points de distribution de tabac ou lieux 
publics, des produits du tabac ou des ingrédients à des 
mineurs. 

Art. LP. 6.— En application de l'article LP. 5 de la 
présente loi du pays, la production d'une pièce d'identité ou 
de tout autre document officiel muni d'une photographie de 
nature à faire la preuve de l'âge de l'intéressé peut être exigée 
par la personne chargée de vendre des tabacs dans les lieux 
mentionnés audit article. 

Il est interdit de recourir à des mineurs, ou d'employer des 
mineurs pour vendre des produits du tabac ou des 
ingrédients. 

Art. LP. 7.— La propagande ou la publicité, directe ou 
indirecte, en faveur des produits du tabac ou des ingrédients 
ainsi que toute distribution gratuite ou vente d'un produit du 
tabac à un prix de nature promotionnelle contraire aux 
objectifs de santé publique sont interdites. 

La propagande ou la publicité en faveur d'un objet ou 
produit autre que les produits du tabac ou des ingrédients, ne 
doit pas, soit par son vocabulaire ou son graphisme, soit par 
son mode de présentation ou tout autre procédé, constituer 
une propagande ou publicité indirecte ou clandestine en 
faveur du tabac, des produits du tabac ou des ingrédients. 

Toute opération de parrainage est interdite lorsqu'elle a 
pour objet ou pour effet la propagande ou la publicité directe 
ou indirecte en faveur des produits du tabac ou des 
ingrédients. 

Art. LP. 8.— Est considérée comme propagande ou 
publicité indirecte toute propagande ou publicité en faveur 
d'un organisme, d'un service, d'une activité, d'un produit ou 
d'un article autre qu'un produit du tabac ou un ingrédient 
lorsque, par son graphisme, sa présentation, l'utilisation 
d'une marque, d'un emblème publicitaire ou un autre signe 
distinctif, elle rappelle un produit du tabac ou un ingrédient. 

Art. LP. 9.— La retransmission des compétitions de sport 
mécanique qui se déroulent dans des pays où la publicité pour 
le tabac est autorisée, peut être assurée par les chaînes de 
télévision. 

Art. LP. 10.— Il est interdit de fumer dans les lieux 
affectés à un usage collectif no tamment sani ta i res et 
scolaires, ainsi que dans les t ransports collectifs. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les établissements 
scolaires, il est également interdi t de fumer dans un 
périmètre de 100 mètres autour de l'établissement. 

Des dérogations peuvent être accordées aux 
établissements hôteliers, de restaurat ion, de débits de 
boisson notamment en ce qui concerne la mise en place de 
zones mixtes, fumeurs ou non fumeurs, en te r rasses 
couvertes. 
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Un arrêté pris en conseil des ministres fixe les conditions 
d'application des deux précédents alinéas. 

Art. LP. 11.— Dans les lieux mentionnés à l'article LP. 10 
de la présente loi du pays, une signalisation apparente 
rappelle le principe de l'interdiction de fumer. Un modèle de 
signalisation accompagné d'un message sani ta i re de 
prévention est fixé par arrêté du ministre chargé de la santé. 

Le même arrêté fixe le modèle de l 'avert issement 
sanitaire à apposer à l'entrée des espaces expressément 
réservés aux fumeurs. 

Art. LP. 12.— Une campagne de sensibilisation est 
organisée sous l'égide du ministre chargé de la santé, auprès 
de l'ensemble de la population au moins une fois par an. 

Art. LP. 13.— Dans le cadre de l'éducation à la santé, une 
sensibilisation au risque tabagique est organisée, sous forme 
obligatoire, dans les classes de l'enseignement primaire et 
secondaire. 

Des programmes de formation et de sensibilisation en 
matière de lutte antitabac sont proposés aux professionnels 
de santé. 

Dispositions pénales 

Art. LP. 14.— Sont qualifiés pour procéder dans l'exercice 
de leurs fonctions, à la recherche et à la constatation des 
infractions aux dispositions prévues par la présente loi du 
pays ainsi que des arrêtés pris pour son application, tous les 
agents assermentés pour constater des infractions et 
notamment : 

les médecins inspecteurs de santé publique et les 
pharmaciens'inspecteurs de santé publique ; 

- les agents assermentés du Centre d'hygiène et de 
salubrité publique ; 
les agents assermentés du service des affaires écono­
miques ; 
les agents assermentés du service des affaires administra­
tives ; 

- les agents de police judiciaire adjoints dûment habilités 
par le maire de la commune. 

Art. LP. 15.— Est puni d'une amende de 5e classe, le fait 
de vendre ou d'offrir gratuitement, dans les points de distri­
bution de tabac ou lieux publics, des produits du tabac à des 
mineurs. 

Art. LP. 16.— Les infractions aux dispositions des articles 
LP. 2, LP. 3 et LP. 7 de la présente loi du pays sont punies de 
11 933 000 F CFP d'amende. En cas de propagande ou de 
publicité interdite, le maximum de l'amende peut être porté à 
50 % du montant des dépenses consacrées à l'opération 
illégale. 

En cas de récidive, le tribunal peut interdire pendant une 
durée d'un à cinq ans la vente des produits qui ont fait l'objet 
de l'opération illégale. 

Le tribunal ordonne, s'il y a lieu, la suppression, l'enlève­
ment ou la confiscation de la publicité interdite aux frais des 
délinquants. 

Le tribunal peut, compte tenu des circonstances de fait, 
décider que les personnes morales sont en totalité ou en 
partie solidairement responsables du paiement des amendes 

et des frais de justice mis à la charge de leurs dirigeants ou 
de leurs préposés. 

Art. LP. 17.— Les personnes morales peuvent être 
déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues à l'article 121-2 du code pénal, des infractions 
prévues à l'article LP. 16. 

La peine encourue par les personnes morales est l'amende 
dans les conditions prévues par l'article 131-41 du code pénal. 

En cas de propagande où de publicité interdite, la 
deuxième phrase du premier alinéa de l'article LP. 16 est 
applicable. 

En outre, les deuxième et troisième alinéas de l'article 
LP. 16 sont applicables, en cas de poursuites pénales 
engagées contre une personne morale ou de condamnation 
prononcée contre celle-ci. 

Art. LP. 18.— En application de l'article LP. 4 de la 
présente loi du pays, est puni d'une amende prévue pour les 
contraventions de la 5e classe, le fait de vendre ou d'offrir 
gratuitement des produits du tabac ou des ingrédients par 
des appareils automat iques ou dans un périmètre de 
100 mètres autour des établissements de santé, d'enseigne­
ment et des établissements ou terrains de sports. 

Art. LP. 19.— La présente loi du pays abroge les 
dispositions suivantes : 

délibération n° 82-11 du 18 février 1982 modifiée portant 
organisation de la lutte sur le territoire contre l'abus du 
tabac et le tabagisme ; 

- délibération n° 88-96 AT du 27 juin 1988 portant interdic­
tion de vente du tabac et des produits du tabac à certaines 
catégories de personnes et dans certains lieux ; 

- délibération n° 88-97 AT du 27 juin 1988 relative aux 
interdictions de fumer dans certains lieux affectés à un 
usage collectif et/ou recevant du public. 

Le présent acte sera exécuté comme loi du pays. 

Fait à Papeete, le 11 février 2009. 
Gaston TONG SANG. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 

ministre de la santé et de la prévention, 
de la jeunesse et des sports, 

Jules IENFA. 

Travaux préparatoires : 
Avis n° 12-2008 HCPF du 13 novembre 2008 du haut conseil de 
la Polynésie française ; 
Avis n° 50-2008 CESC du 28 octobre 2008 du Conseil 
économique, social et culturel de la Polynésie française ; 
Arrêté n° 1816 CM du 12 décembre 2008 soumettant un projet de 
loi du pays à l'assemblée de la Polynésie française ; -
Examen par la commission de la santé et de la médecine 
traditionnelle le 18 décembre 2008 ; 
Rapport n° 126-2008 du 18 décembre 2008 de M. At-Tchong 
Tchoun You Thung Hee, rapporteur du projet de loi du pays ; 
Adoption en date du 30 décembre 2008 ; texte adopté 
n° 2008-10 LP/APF du 30 décembre 2008 ; 
Publication à titre d'information au JOPF n° 3 NS du 9 janvier 
2009. 
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.LISTE DES OUVRAGES DISPONIBLES A L'IMPRIMERIE OFFICIELLE 
(P r ix TTC) 

Notices des produits médicamenteux de la pharmacopée chinoise (JOPF n° 4 NS/2009) 1 092 F CFP 
Annexe à la loi du pays n° 2008-7 du 25 août 2008 relative au droit de douane (JOPF n° 42 NS du 5 septembre 2008) 2 835 F CFP 
Annexe à la loi du pays n° 2008-8 du 25 août 2008 relative à la nomenclature combinée (JOPF n° 43 NS du 5 septembre 2008) 2 877 F CFP 
Plan général d'aménagement de la commune de Nuku Hiva (JOPF n° 52 NS/2008) 210 F CFP 

Affiches "Accident du Travail" : 174 FCFP 
Affiches "Défense de consommer" 174 F CFP 
Affiches "Loi sur l'ivresse" 267 F CFP 
Affiches "Réglementation sur le commerce des boissons" (français et tahitien) 696 F CFP 
Association des PTOM à la Communauté européenne 798 F CFP 
Barème des ANFA (10 F la feuille ou 1840 F l'ensemble) 2134 F CFP 
Budget général de la Polynésie française et budget des comptes spéciaux 2008 2 090 F CFP 
Budget général de la Polynésie française et budget des comptes spéciaux 2007 1 971 F CFP 
Budget général de la Polynésie française et budget des comptes 2006 2 667 F CFP 
Budget général de la Polynésie française et budget des comptes 2005 2 604 F CFP 
Code de l'action sociale et des familles 347 F CFP 
Code des marchés publics (Septembre 2004) 2 415 F CFP 
Code des impôts (mise à jour au 1er mars 2007) 4 568 F CFP 
Code du travail (édition 2004) 3 938 F CFP 
Code de l'environnement (JOPF n° 1 NS du 27 février 2004) (broché) 882 F CFP 
Code de l'éducation (JOPF n° 3 NS du 25 août 2000) : 441 F CFP 
Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 1355 F CFP 
Code des communes de la Polynésie française 429 F CFP 
Code pénal (JOPF n° 8 NS du 2 août 1996) 378 F CFP 
Code de procédure pénale (JOPF n° 9 NS du 16 août 1996) 704 F CFP 
Code de procédure civile (broché) 630 F CFP 
Code des douanes (édition janvier 2001) 2 163 F CFP 
Code de la mer en tahitien 798 F CFP 
Comptes-rendus intégraux des débats de l'assemblée de la Polynésie française (abonnement annuel) 4 209 F CFP 
Convention collective des assurances 331 F CFP 
Convention collective de l'automobile 336 F CFP 
Convention collective du bâtiment et des travaux publics 940 F CFP 
Convention collective des banques 496 F CFP 
Convention collective du commerce 525 F CFP 
Convention collective du gardiennage 352 F CFP 
Convention collective de l'industrie 431 F CFP 
Convention collective de l'imprimerie, de la presse et de la communication 743 F CFP 
Convention collective du nettoyage 410 F CFP 
Examen pratique du permis de conduire (véhicules de catégorie A et sous-catégorie A1) 718 F CFP 
Instruction comptable de la Polynésie française (JOPF n° 1 NS du 2 janvier 2007 broché) 1 040 F CFP 
Instruction budgétaire et comptable M114 des communes 1 250 F CFP 
Recueil des textes sur la déconcentration de l'administration de la Polynésie française 945 F CFP 
Répertoire général des textes promulgués au BOEFO et JOPF de 1843 à 1996 (mise à jour) 3 413 F CFP 
Statut de la fonction publique : 
Tome 1 : Dispositions générales (mise à jour au 31 janvier 2004) 2 629 F CFP 
Table analytique et chronologique (année 1995) '. 2 027 F CFP 
Table analytique et chronologique (année 1996) 2 095 F CFP 
Table analytique et chronologique (année 1997) 2 504 F CFP 
Table analytique et chronologique (année 1998) ; 2 914 F CFP 
Table analytique et chronologique (année 1999) 3 192 F CFP 
Table chronologique (année 2000) 1 250 F CFP 
Table chronologique (année 2001) 1 386 F CFP 
Table chronologique (année 2002) ., -. 1 460 F CFP 
Tarif des douanes 5 670 F CFP 

Consulter l'Imprimerie Officielle pour les autres ouvrages 
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TARIFS 
des Abonnements de l'Imprimerie officielle à compter de Janvier 2009 

TARIF en F CFP 

Numéro 

Abonnement 1 an 

T T C 

Polynésie française 

210* 

10 827 

H o r s T a x e 

France - DOM-TOM - Autres Pays 

Voie aérienne 

435 

21283 

* Frais d'expédition non inclus pour les îles. 
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